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« … cet ouvrage poignant, c’est l’histoire du grand silence algérien. »


Florence Aubenas, in Libération, à propos de Dans les geôles de Nezzar, de Lyes Laribi.


Depuis son indépendance, l’Algérie est dirigée par des Généraux qui maintiennent le pays dans la guerre civile et la misère. Mais comment fonctionne et perdure ce pouvoir ? Arrêté et torturé en Algérie pour avoir créé un syndicat étudiant libre dans les années 1980, accusé d’islamisme et souvent inquiété depuis, Lyes Laribi a été confronté de près à la Sécurité Militaire, la police politique de l’État.


L’auteur dresse l’historique des querelles internes entre le clan du général Zeroual et celui du général Nezzar : coups d’Etat, combines économiques, crimes politiques qui s’étendent de 1962 à 1999… Aujourd’hui, Lyes Laribi décèle derrière le gouvernement de l’actuel président, Abdelaziz Bouteflika, la main-mise d’un troisième clan de Généraux, prolongement de ces nomenklaturas corrompues.


Cette courageuse enquête de l’auteur de Dans les geôles de Nezzar est une critique inédite et passionnée de l’histoire récente de l’Algérie. Une invitation à rendre au peuple algérien la confiance et la parole qui leur ont été confisquées.


 


Préface de Ghazi Hidouci, statisticien, économiste, ministre de l’Économie et des Finances d’Algérie durant le gouvernement d’ouverture et de réforme (1989-1991).


Avec un tableau inédit de la hiérarchie militaire algérienne depuis 1964.
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A mon père.



PRÉFACE

Dans son premier ouvrage au titre explicite, Dans les Geôles de Nezzar, Lyes Laribi, alors jeune syndicaliste et étudiant pacifique, nous avait livré un témoignage direct de ce qu’il avait dû souffrir dans sa chair et dans sa dignité dès 1991, uniquement parce qu’il était politiquement engagé, nourri des valeurs de liberté, de justice et d’émancipation, pour lui-même, son quartier, son université et son pays. Aucune raison « normative » ne pouvait justifier son emprisonnement. Ni intégriste, comme disent aujourd’hui ceux qui s’autorisent à civiliser de force celles et ceux qui leur font obstacle ; ni même islamiste « modéré, politiquement correct ». Il allait jusqu’à s’afficher démocrate !

 

Ce jeune étudiant sera enfermé et mutilé physiquement et moralement sans avoir rien fait de répréhensible, mais seulement parce qu’il avait une conscience et des principes. En vérité, avoir une conscience et le courage de dire ce qu’elle vous dicte est vécu comme un danger extrême par un régime qui ne peut exister que s’il a le monopole de la pensée et du langage. Il connaîtra, hélas, la réalité de la guerre faite au peuple, ses pratiques barbares et ses folies de différents postes d’observation et différents angles de vue : de sa cellule par le contact avec les geôliers, les prisonniers politiques, les prisonniers de droit commun, les terroristes et les visiteurs ; de chez lui, au cœur d’un quartier populaire où il peut vivre les déchirures des familles et la complexité des situations réelles ; à travers ses rencontres, fortuites ou non, avec des acteurs directs de cette guerre. Libéré, il s’exile en Europe. Longtemps sans droits, il vit alors d’expédients au milieu des marginaux, il connaît la peur et se sent longtemps traqué. Une conscience est en effet encore plus dangereuse au milieu des pauvres à l’étranger, où elle possède malgré tout des marges de manœuvre, qu’en Algérie dans un confort strictement sous surveillance.

 

Aujourd’hui, dans L’Algérie des Généraux, il raconte très simplement comment il comprend cette guerre, ce régime et ce cauchemar qu’il partage, hélas, avec la majorité des Algériennes et des Algériens. Et c’est là que se situent tout l’intérêt et toute l’importance de son témoignage pour comprendre et prendre position. Le présent ouvrage est avant tout un témoignage de la guerre faite au peuple algérien, dans les années 1990, par ses polices, son armée et ses appareils politiques ne reculant devant aucun affairisme ni aucun aventurisme. Ce n’est ni un essai d’analyse d’un régime politique, ni un travail de militant politique. Le témoin est dans une position exceptionnellement nouvelle et riche d’enseignements pour toutes celles et tous ceux qui sont en quête d’informations sur la manière dont s’est déroulée cette guerre : il a directement observé dans le détail les liens internes entre chefs terroristes et militaires chargés de la police politique, le partage des tâches entre cette même police et les plus extrémistes des va-t-en-guerre de l’intégrisme politique, la collusion entre les totalitarismes pour asservir le peuple, le terroriser et l’empêcher longtemps d’espérer.

 

L’auteur nous livre son vécu sans théoriser ni même expliquer, et c’est ce qui donne tout son mérite et toute sa force à l’ouvrage. Parallèlement, il tente, à travers son expérience, de comprendre comment la révolution algérienne en est arrivée à être livrée à ce type de pratiques et à ce type d’hommes, dans une guerre qui a fait officiellement deux cent mille morts et disparus, comme ensuite dans une réconciliation sans procès strictement réservée de part et d’autre aux concepteurs, décideurs et exécutants des basses besognes, et enfin dans la paix accordée avec mépris à un peuple humilié, souffrant dans le silence. Il est obligé, pour ce faire, de remonter assez loin dans le temps ; il trouve alors la source du mal en 1958, dans la confiscation de la lutte des Algériens pour l’indépendance par les militaires stationnés aux frontières, encadrés par les déserteurs de l’armée coloniale, à la suite de la destruction de l’encadrement politique vivant au milieu des gens. Ces déserteurs sont toujours là ; l’auteur ne nous suggère qu’indirectement comment ces militaires ont néanmoins progressivement représenté un pouvoir autoritaire de classe soutenu par les rares élites bureaucratiques d’alors et évoluant lentement vers une oligarchie policière et financière.

Mais cela est une autre histoire ; la sienne, c’est le passionnant récit mettant en scène de vrais policiers, de vrais terroristes et des terroristes en service commandé, de vrais leaders populaires et des leaders « radicaux » en service commandé.

C’est une première, qui vaut largement le détour.

 

Ghazi Hidouci,

ancien acteur politique de la tentative

avortée de démocratisation des institutions,

aujourd’hui en exil.




INTRODUCTION

Depuis l’annonce de l’hospitalisation de Bouteflika au Val-de-Grâce, en décembre 2005, suite à l’aggravation d’une maladie entourée d’une grande opacité, les Algériens se sont une fois de plus retrouvés face aux spectres qui peuplent El-Mouradia, le palais présidentiel. Ils savent que leur pays est malade de ses hommes.

Quarante ans après une indépendance chèrement acquise, l’Algérie n’arrive pas à trouver sa voie. La situation politique est toujours bloquée. La démocratie demeure une chimère. Le pouvoir est resté entre les mains des deux clans de généraux – ceux de Liamine Zeroual et Khaled Nezzar – qui n’ont cessé de s’entredéchirer.

Quant à l’économie, elle est dans l’impasse. L’Algérie demeure tributaire de la rente pétrolière. Les tentatives de réforme et de libéralisation rencontrent des résistances de la part de toutes ces clientèles prédatrices groupées autour de quelques galonnés. Le chômage touche une bonne partie de la population active (– 17 % en 2005 selon la version officielle). La régression est tellement considérable sur la dernière décennie qu’elle a amené le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) à classer l’Algérie parmi les pays prioritaires dans son Rapport sur le développement humain en 2003. Dans la liste, le pays occupe une place peu reluisante, malgré des recettes pétrolières en pleine croissance.

Depuis la démission de Bendjeddid en 1992, l’Algérie vit toujours dans un état d’exception. La situation sécuritaire demeure floue, même si les actes terroristes dirigés contre les populations civiles ont régressé.

La seconde guerre d’Algérie, une guerre civile, a fait cent cinquante mille morts, et laissé des centaines de milliers d’orphelins, des dizaines de milliers de torturés, sans compter les milliers de disparus.

Les libertés civiles sont encore et toujours bafouées. L’absence de représentation citoyenne a fait naître une culture de l’émeute selon laquelle les conflits se règlent toujours par la violence. Le désespoir pousse les jeunes au suicide et leur seul rêve est d’émigrer dans des pays lointains. Les crises succèdent aux crises.

Ce livre m’a été demandé par de nombreux lecteurs de mon premier ouvrage, Dans les geôles de Nezzar1. J’ai notamment essayé d’apporter des réponses, alimentées par des faits, aux questions suivantes : quelle est la nature de notre régime algérien ? L’armée était-elle pour le processus de démocratisation après les émeutes d’octobre 1988 ? Pourquoi cette seconde guerre et qui tire profit de la crise persistante ? Quelles sont les voies de secours, quels sont les moyens pour sortir de cette impasse ?

Permettez-moi enfin de citer une phrase clé. Elle émane de la bouche de l’actuel président de la République, qui, lors d’un discours en septembre 2001, a déclaré : « L’État ne sert pas la nation mais lui porte préjudice. » À bon entendeur salut.

 

Une grande partie de l’ouvrage est consacrée à la dernière décennie ; j’ai essayé de revenir sur certains grands événements qui, je pense, ont eu une répercussion sur le devenir de l’Algérie :

– l’assassinat de personnages historiques de la guerre d’indépendance, d’Abane Ramdane à Mohamed Boudiaf ;

– les multiples coups d’État qui ont jalonné l’histoire de l’Algérie indépendante, à commencer par celui dirigé contre le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne (GPRA) ;

– certains actes criminels et certaines décisions économiques que je détaillerai.

Mais j’ai surtout tenté de comprendre comment quelques généraux ont pu faire main basse sur le destin de l’Algérie, et tracer des lignes rouges autour de leurs vitrines légales (présidents de la République, chefs de gouvernement, ministres, juges, députés…). Comment ce pouvoir opaque et parallèle s’est-il substitué au pouvoir légal ? Quels liens unissent ces hommes ? Comment les clientèles civiles et militaires s’articulent-elles autour d’eux ? Comment les conflits entre ces hommes sont-ils réglés ? Comment vaincre ces clans et leur soustraire le devenir de l’Algérie ? Comment, en somme, rendre au peuple algérien la parole, la dignité et la confiance ?




1. Éditions Paris-Méditerranée, 2002.






I

L’INDÉPENDANCE CONFISQUÉE (1962-1965)

Avant d’aborder la période de l’indépendance de l’Algérie, qui débute en juillet 1962, je vais revenir sur deux événements qui ont eu lieu au cours de la guerre de libération, et dont les conséquences ont été dramatiques : la mort d’Abane Ramdane et la création du ministère de l’Armement et des Liaisons Générales (MALG), à savoir le service de renseignements du Front de Libération Nationale (FLN).


1. La mort d’Abane Ramdane

Le peuple algérien, sous domination française depuis 1830, s’est soulevé contre la puissance occupante le 1er novembre 1954. Cette insurrection armée a été l’aboutissement de plusieurs dizaines d’années de révoltes, de tentatives de compromis, et d’échecs. Elle a été déclenchée par une poignée d’hommes et menée sous l’égide du FLN.

Le 1er novembre 1954, Abane Ramdane est en prison. Il a été enfermé en 1950 pour son appartenance au mouvement nationaliste qu’il avait rejoint en 1946 après des études au collège de Blida, près d’Alger. Il est libéré en janvier 1955 et rejoint les rangs de l’insurrection qui vient d’éclater. Il a compris que cette insurrection, pour rester vivace, ne doit pas rester entre les mains du CRUA. Un congrès donnera une dimension nationale au mouvement. Abane Ramdane est avec Larbi Ben M’hidi, l’organisateur du Congrès de la Soummam, qui s’est tenu le 20 août 1956, et lors duquel ont été définies les limites entre les pouvoirs politique et militaire. Il est l’idéologue de la révolution algérienne. Son assassinat constitue un moment décisif à partir duquel s’est transformée la conception de l’État algérien. Il est doté d’une forte personnalité et d’une solide culture. Jacobin, il a été à l’origine du rassemblement de toutes les forces politiques nationales (le parti communiste excepté), y compris les religieux représentés par les « oulémas2 » sous l’égide du FLN. Il est entré en conflit avec les chefs militaires, car il considérait que le politique devait primer sur le militaire, et l’intérieur sur l’extérieur.

L’arrestation puis l’exécution de Larbi Ben M’hidi par les parachutistes du colonel Bigeard, l’échec de la grève des huit jours en janvier 1957 à Alger, l’exil non annoncé du Comité de Coordination et d’Exécution (CCE) à Tunis en juin 19573, les retournements d’alliances et les ambitions personnelles ont précipité sa chute. Lors d’une réunion à Tunis4, le colonel Boussouf, responsable de la wilaya5 V, et Boumediene, son adjoint auquel il avait délégué une grande partie de ses pouvoirs, ont été tout particulièrement pris à partie par Abane Ramdane, qui leur a reproché leur comportement avec les populations civiles des zones sous leur contrôle. Ce type d’attitude se répète malheureusement avec certains autres seigneurs de la guerre qu’il ne manque pas de fustiger publiquement. Son autorité est telle que nul n’ose l’affronter ouvertement. Un jour, recevant plusieurs hauts responsables, il est entré dans une violente colère, menaçant de les dénoncer publiquement : « Puis je rentrerai en Algérie, pour mener la lutte au milieu des maquisards et des militants. » Ceci a conduit Krim Belkacem, considéré comme le chef de l’armée depuis le Congrès de la Soummam, à réagir lors de la réunion du 27 août 1957, lançant à Abane Ramdane : « Qui a déclenché la guerre ? Qui a le plus souffert ? Il y a une majorité qui se dessine en faveur des colonels, que cela te plaise ou non6. »


Abane Ramdane a été lâché au dernier instant par ses proches. Le premier crime politique a alors été organisé par les trois « B », à savoir : Belkacem Krim, Boussouf Abdelhafid, Bentobbal Lakhdar (chef de la wilaya II). Abane Ramdane a été attiré dans un guet-apens. Des messages en provenance des services de liaison du FLN ont commencé à arriver du Maroc, faisant état de militants arrêtés et séquestrés, ainsi que de stocks d’armes saisis par les autorités marocaines. Les messages sont devenus de plus en plus alarmants et le roi Mohamed V s’est montré disposé à en discuter et à trouver une solution, mais uniquement avec le principal dirigeant du FLN, Abane Ramdane. Ce dernier s’est laissé convaincre par les trois principaux instigateurs : Belkacem, Boussouf et Bentobbal. Belkacem a gagné le Maroc pour préparer l’arrivée de son compagnon. Quelques jours plus tard, Abane Ramdane accompagné de Krim Belkacem et de Mahmoud Cherif, tous les deux membres du CCE, est arrivé au Maroc via l’Espagne. Ils ont été accueillis par Boussouf à l’aérodrome. Abane Ramdane a été emmené dans une ferme isolée. Dès son arrivée, six hommes se sont jetés sur lui et l’ont ligoté, pendant que l’un d’eux lui pressait la pomme d’Adam avec le poignet. Il a été emmené dans une pièce voisine et étranglé. Il aura ainsi été assassiné le 27 décembre 1957 au Maroc par les hommes du colonel Boussouf, créateur du MALG7.


Quelques mois plus tard, en mai 1958, El Moudjahid, le journal du FLN, a rendu hommage8 à cet homme courageux, qui aurait succombé à ses blessures survenues lors d’un accrochage avec l’ennemi : le premier mensonge sur un assassinat politique dans un organe de presse venait de voir le jour. Cette méthode sera considérée comme le meilleur moyen pour contrecarrer toute opposition politique au régime, et elle est, malheureusement, encore valable de nos jours.

L’assassinat d’Abane Ramdane, accusé d’autoritarisme et même de trahison par ses compagnons de guerre, constitue la prise effective du pouvoir par les militaires, qui ne le lâcheront plus. La révolution algérienne accouchera d’une dictature : un système politique militarisé se mettra en place et utilisera tous les moyens pour durer.




2. La mise en place de la machine infernale et la prise du pouvoir par les militaires

Le colonel Boussouf, en charge de la wilaya V, un des principaux conspirateurs contre Abane Ramdane et responsable direct de sa mort, est le créateur du MALG, ancêtre de la sécurité militaire pendant la guerre d’indépendance. Le MALG était basé à Tripoli, en Libye. Une école des cadres, dirigée par Khalifa, le père de l’ancien golden boy Rafik Khalifa, a été créée, d’où sortiront les futurs chefs de la sécurité militaire, appelés les « Boussouf boys ». En 1962, juste avant sa mise à l’écart, le colonel Boussouf a décidé d’envoyer ses élèves s’initier aux pratiques du KGB9 dans les écoles de ce dernier, sous le fameux code « Tapis rouge10 ». Les « Boussouf boys » apprendront de multiples méthodes d’élimination de l’adversaire, mais seront surtout initiés au terrorisme d’appareil. Leur apprentissage sera plus qu’un appui, dont Boumediene puis ses futurs successeurs tireront profit après l’indépendance.

La sécurité militaire (SM), ou actuellement Direction du Renseignement et de la Surveillance (DRS), est la police politique du régime. Elle représente sa colonne vertébrale, elle a permis et permet encore sa survie. C’est une véritable institution qui tissera sa toile partout. L’armée, les ministères, les ambassades, les entreprises publiques, les collectivités locales, les universités, les partis politiques, les associations, la presse publique et privée seront infiltrés et, le cas échéant, manipulés. Aucun homme ne peut se maintenir au pouvoir sans son soutien. C’est un État dans l’État. La rapide croissance de Rafik Khalifa dans les années 1990 illustre la puissance du réseau constitué par les anciens du MALG.


L’année 1958 a surtout été marquée par l’annonce, le 19 septembre, de la création du GPRA, avec comme président Ferhat Abbas, pharmacien de profession, politicien chevronné, ancien responsable du parti Union Démocratique du Manifeste Algérien (UDMA) avant de rejoindre le FLN en avril 1955 (il avait été arrêté au lendemain de l’insurrection et venait de recouvrer la liberté à cette date). Ferhat Abbas restera à sa tête jusqu’au 4e congrès du CNRA qui se tiendra à Tripoli du 5 au 22 août 1961, où il sera destitué et remplacé par Youcef Benkhada, un autre pharmacien, membre du mouvement nationaliste depuis 1943, et centraliste.

Dans la version officielle, ce changement à la tête du GPRA était tactique et consistait en un assouplissement ayant abouti aux accords d’Évian avec l’État français. Mais la réalité est la suivante : Krim Belkacem, qui se méfiait de plus en plus de Boumediene devenu entre-temps chef d’état-major, a encouragé ce changement qu’il considérait comme stratégique. Cela expliquera les désaveux publics exprimés par le GPRA à l’encontre de l’état-major formé de Boumediene et des commandants Ali Mendjeli et Kaid Ahmed. Le colonel Boumediene, de son vrai nom Mohamed Boukharouba, est né le 23 août 1932 dans un bourg situé près de la ville de Guelma, dans l’Est algérien. Il a rejoint le mouvement nationaliste en 1949. Il a fait ses études à Constantine, puis à Tunis, et enfin à l’université El-Azhar au Caire. Il a pris le commandement de la wilaya V en 1957, puis celui du PC d’Oujda au Maroc. Il a ensuite pris le commandement opérationnel de l’Ouest, puis est devenu chef d’état-major de l’Armée de Libération Nationale (ALN). C’est alors que Boumediene a forgé l’esprit de soumission à l’autorité, et surtout constitué une administration autoritaire favorisée par la présence de fonctionnaires.

Le 19 mars 1962, après plusieurs rencontres infructueuses, un cessez-le-feu a été signé entre le gouvernement français et le chef de la délégation du GPRA, Krim Belkacem : ce sont les « accords d’Évian », qui conduiront, le 3 juillet 1962, à un référendum populaire proclamant l’indépendance de l’Algérie. Mais à mesure que cette indépendance approchait, la lutte pour la prise du pouvoir faisait rage entre les compagnons d’hier : d’un côté, le GPRA, et de l’autre, le clan d’Oujda11, c’est-à-dire l’état-major de l’armée, appuyé par les services du MALG.

L’affrontement entre les deux parties a eu lieu à Tripoli au cours du congrès du Conseil National de la Révolution Algérienne (CNRA), entre le 27 mai et le 7 juin 1962 : c’est l’« affaire OAS12 » (Organisation Armée Secrète). Le divorce est alors consommé.

Le GPRA rentre à Alger le 1er juillet 1962. Le 11 du même mois, l’état-major du colonel Boumediene s’installe à Tlemcen avec Ahmed Ben Bella et Mohamed Khider.


Ben Bella est né le 25 décembre 1916 à Maghnia, de parents paysans marocains qui avaient émigré à la frontière algéro-marocaine. Il a rejoint le mouvement nationaliste en 1947. Il a été arrêté en 1950, puis condamné deux ans plus tard à sept ans de prison. Il s’est évadé en 1952 et a rejoint au Caire Hocine Ait Ahmed et Mohamed Khider, avec lesquels il a constitué plus tard la délégation extérieure du FLN. Il a été arrêté une seconde fois en 1956, suite au détournement de l’avion qui le menait du Maroc à Tunis, en compagnie de Hocine Ait Ahmed, Mohamed Khider, Mohamed Boudiaf et Mostefa Lacheref. Il a été incarcéré à la prison de la Santé et libéré en 1962. Il s’est alors allié au colonel Boumediene pour prendre le pouvoir. Le 22 juillet, il a proclamé un bureau politique devant Mohamed Khider, Ferhat Abbas, le colonel Boumediene et tout son état-major.

Le 27 juillet, Ait Ahmed, un des dirigeants historiques de la révolution algérienne, ancien responsable de la branche armée du PPA-MTLD (organisation secrète), qui avait joué un rôle de premier plan dans l’insurrection contre la France en 1954 en participant à la création du FLN, puis qui avait défendu la cause algérienne devant l’Organisation des Nations Unies, a démissionné du gouvernement. L’armée des frontières est passée à l’offensive : des affrontements ont éclaté aux portes d’Alger. Ils ont fait des milliers de morts. Les maquisards de l’intérieur ont été balayés par une armée mieux équipée, mieux organisée, plus reposée et ayant intégré dans ses rangs tous les déserteurs de l’armée française.


La France a menacé d’intervenir. La population est descendue dans la rue. De toute cette tragédie, on retiendra la fameuse phrase de Mohamed Boudiaf : « Le coup d’État, si par malheur il venait à réussir, signifierait l’instauration d’une dictature fasciste. »

Ainsi la crise tournera à l’avantage du clan d’Oujda qui s’est appuyé sur l’armée des frontières pour prendre le pouvoir.




3. Insurrection en Kabylie

Au moment où les dissensions au sein du mouvement nationaliste provoquées par la lutte pour le pouvoir battaient leur plein, le peuple, dans un premier temps, a laissé éclater sa joie. Des manifestations grandioses ont été organisées dans toutes les villes et les villages d’Algérie pour célébrer cette indépendance conquise, payée d’un lourd tribut de morts et de souffrances. Mais quelques jours plus tard, le peuple s’est retrouvé devant une guerre sans merci entre ses propres chefs voulant se partager le butin. Ainsi, toutes ces femmes, ces enfants, ces hommes et ces vieillards qui avaient sillonné les rues en scandant « Tahya djazâir13 ! », manifestaient de nouveau, mais cette fois-ci, sous les cris de « Sebaa snine barakat14 ». Cette seconde descente du peuple dans les rues précipitera la chute du GPRA et l’accession du clan d’Oujda au pouvoir.

Le 20 septembre 1962, une Assemblée Constituante a été élue. Elle a investi le gouvernement d’Ahmed Ben Bella, devenu lui-même président du Conseil. Les membres du clan d’Oujda se sont alors répartis les postes à responsabilité, à l’exception du colonel Boussouf15, qui, au cours du mois d’août 1962, a été écarté par le couple Boumediene-Ben Bella et ses hommes. On retrouvera dans ce premier gouvernement toutes les personnes qui avaient participé au meeting du 20 juillet 1962 à Oran, mais en revanche aucun membre du dernier GPRA. Ainsi, Ahmed Ben Bella est devenu président, Houari Boumediene ministre de la Défense, Mohamed Khider secrétaire général du FLN, et Ferhat Abbas président de l’Assemblée Nationale. Aux yeux du colonel Boumediene et de ses fameux « boys », ce partage n’était que temporaire, et permettait seulement de laisser passer l’orage.

Quelques mois plus tard, le colonel Boumediene s’est arrogé la vice-présidence du Conseil. Mohamed Khider a vite compris sa stratégie et a demandé à Ahmed Ben Bella que l’armée retourne dans les casernes. Devant le refus de ce dernier, Mohamed Khider a décidé de démissionner de son poste de secrétaire général du FLN, le 16 avril 1963. Il a peut-être pensé qu’à la faveur de cette démission, Ahmed Ben Bella mesurerait la dangerosité de son ministre de la Défense, également vice-président du Conseil. Mais voyant qu’il était incapable de comprendre les choses, il a décidé de prendre le chemin de l’exil.

En 1964, à Genève, il a fait une déclaration remarquée condamnant la politique menée par le pouvoir d’Alger. Bien sûr, entre-temps, la machine à propagande avait essayé de le salir, en le traitant de voleur et en l’accusant d’avoir détourné le trésor du FLN16 – une accusation sans aucun fondement, puisque sa femme l’a restitué juste après sa mort. D’après ses proches, Mohamed Khider considérait que cet argent appartenait au peuple algérien, et il voulait l’utiliser dans le cadre d’un gouvernement en exil ayant pour mission de renverser le pouvoir d’Alger et de se débarrasser du colonel Boumediene. Mais ses pensées et ses souhaits furent vains et ses plans resteront au stade préparatoire, car une main criminelle lui a fauché la vie : il a été assassiné le 4 janvier 1967 à Madrid par un certain Youcef Dakhmouche, truand et trafiquant d’or entre le Maroc et l’Algérie.

Ce délinquant, qui purgeait une peine d’emprisonnement, s’était vu proposer un contrat d’assassinat en échange de sa mise en liberté, et il a accepté. L’enquête menée par la police espagnole a dévoilé le rôle joué par l’ambassade d’Algérie à Madrid et par un certain Boukhalfa, attaché culturel, dans l’élimination de Mohamed Khider.

Quelques semaines après la démission de ce dernier, les services de sécurité avaient démantelé le Parti de la Révolution Socialiste (PRS) et arrêté ses principaux dirigeants, dont le chef, Mohamed Boudiaf (qui avait créé le PRS le 27 septembre 1962), un des membres fondateurs du FLN et militant nationaliste de la première heure : il avait été arrêté le 21 juin 1963 au pont d’Hydra par les agents de la Sécurité Militaire, puis transféré à Tsabit, dans l’extrême Sud algérien. Après cinq mois de détention arbitraire, il a été libéré et forcé à l’exil.

Quelques jours avant, le 9 juin 1963, Hocine Ait Ahmed avait prononcé un violent réquisitoire contre Ahmed Ben Bella et sa politique. Le 29 septembre, il a annoncé la création du Front des Forces Socialistes (FFS).

Le 10 octobre, à la faveur de la Guerre des Sables17, le pouvoir a décrété la mobilisation générale et est passé à l’offensive en Kabylie. L’Armée Nationale Populaire (ANP) a ouvert le feu sur les troupes de la septième région de Kabylie. Ait Ahmed et le colonel Mohand Oulhadj ont gagné les maquis avec leurs partisans, mais le 12 novembre, un accord a été conclu entre Ben Bella et le commandant Mohand (ou El Hadj). Ait Ahmed a poursuivi la résistance. Il a été arrêté le 17 octobre 1964, condamné à mort puis gracié. Il s’évadera de la prison d’El-Harrach en 1966 et choisira le chemin de l’exil.

Une autre révolte armée a éclaté en 1964 sous le commandement du colonel Chaabani, soutenu par Mohamed Khider, et a été réprimée dans le sang. Le colonel Chaabani a été arrêté puis jugé par un tribunal militaire, condamné à mort et exécuté. Lors de ce procès, le procureur de la République était un certain capitaine Chadli Bendjeddid, futur président de la République. À cela s’ajoute, le 14 août 1963, la démission de Ferhat Abbas de ses fonctions à la tête de l’Assemblée Nationale ; il voulait ainsi se démarquer du projet constitutionnel du FLN. Il a été arrêté le 3 juillet 1964, chez lui à Kouba, et gardé au secret à El-Biar dans une clinique désaffectée jusqu’au 30 octobre, avec ses compagnons d’infortune : Abderrahmane Farès, ancien président de l’exécutif provisoire, Amar Bentoumi, ancien ministre de la Justice, le commandant Azzeddine, le commandant Larbi Berredjem, les députés Boualem Oussedik et Brahim Mezhoudi, Ait Chaalal, futur ambassadeur à Bruxelles, et d’autres. Ferhat Abbas sera déporté vers Bechar, dans le Sud-Ouest et ne sera libéré que le 8 juin 1965.





4. Le coup d’État du 19 juin 1965

Le 28 août 1963, le Parlement algérien a « adopté » une Constitution. Élaborée au Majestic18, une salle de cinéma d’Alger, par un groupe proche d’Ahmed Ben Bella, elle sera plutôt imposée au Parlement. Cela a provoqué la démission et l’ire d’un certain nombre d’acteurs importants de la révolution algérienne, dont le président du Parlement Ferhat Abbas. Elle sera entérinée par un pseudo-référendum populaire organisé le 8 septembre 1963. Ainsi, Ahmed Ben Bella est devenu président de la République le 15 septembre 1963. Avec cette légitimité des urnes, il s’est acharné à appliquer son programme socialiste, fondé sur une autogestion des entreprises commerciales et industrielles.

Mais Ahmed Ben Bella se méfiait de Boumediene, grâce auquel il était arrivé au pouvoir. Incapable de s’attaquer à lui directement, Ahmed Ben Bella a tenté de l’affaiblir en le coupant de ses plus fidèles lieutenants. Il s’est attaqué à Ahmed Medeghri et a soustrait les préfets à son autorité. Il a provoqué sa démission du poste de ministre de l’Intérieur pour l’occuper lui-même, puis il fera démissionner Gaïd Ahmed, ministre de l’Information. En décembre 1964, Ahmed Ben Bella occupait à lui seul les fonctions de président de la République, de secrétaire général du FLN, de chef du gouvernement, de ministre de l’Intérieur, de l’Information et des Finances.


Les recommandations de la plate-forme de la Soummam et de la direction collégiale, la lutte contre le culte de la personnalité, le respect de la diversité étaient déjà loin. Quand, le 28 mai 196519, lors du congrès des chefs de gouvernement arabes au Caire, il a annoncé la démission d’Abdelaziz Bouteflika de son poste de ministre des Affaires étrangères, il ne savait pas qu’il précipitait ainsi sa propre chute.

Boumediene a décidé de passer à l’action après avoir réuni son propre clan. Le coup d’État a eu lieu le 19 juin 1965. Boumediene a arrêté Ben Bella, après avoir fait investir les rues de la capitale par ses chars, pour faire face à tout mécontentement possible de la population, car le président déchu, grand populiste, avait su cultiver une image de président jovial et proche des gens. Le même jour, à midi, Boumediene a prononcé un discours à la radio algérienne, par lequel il a annoncé la création d’un Conseil de la révolution.

Ahmed Ben Bella restera quinze ans en prison et ne sera libéré qu’après la mort du colonel Boumediene, par son successeur Chadli Bendjeddid, le 30 octobre 1980.
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II

L’ALGÉRIE DE BOUMEDIENE (1965-1978)


1. Après le coup d’État

Le coup de force du colonel Boumediene contre Ahmed Ben Bella n’a étonné presque personne dans l’opposition déclarée et clandestine. Durant les trois années de règne de Ben Bella, ses compagnons de route n’ont cessé de le mettre en garde contre ses propres dérives et contre les intentions de Boumediene de prendre le pouvoir.

Pour Boumediene, il fallait démontrer rapidement son intransigeance vis-à-vis de toute forme d’opposition. Des manifestations organisées par des fidèles de Ben Bella dans quelques villes d’Algérie seront réprimées dans le sang et suivies par des vagues d’arrestations. Certains fidèles seront torturés à mort, tandis que d’autres seront envoyés dans des cachots pendant des années.


La torture, en tant que politique de dissuasion, a été érigée en système : la peur s’est installée et les lettres « SM » sont devenues taboues. Boumediene a régné d’une main de fer pendant treize ans et les moindres prémices d’opposition, de remise en cause de la politique suivie étaient considérées comme une déviance par rapport aux principes de Novembre (en référence au 1er novembre 1954, date du déclenchement de la guerre d’indépendance). Boumediene s’est appuyé sur le CNRA pour asseoir son pouvoir. Du fait de la duplicité de son régime, l’Algérie apparaîtra comme un des leaders du tiers-monde en soutenant les grandes causes internationales et en aidant les mouvements de libération des pays africains ; parallèlement, le régime en place favorisera le développement des clientèles et de la corruption. Tout a été fait pour donner à l’extérieur l’image d’un pays épris de liberté ; la corruption a même été tolérée, mais on ne devait pas toucher à la nature du régime.




2. Le putsch avorté de 1967 et l’assassinat de Krim Belkacem

La dictature de Boumediene s’est attachée à restreindre toutes les libertés : la liberté d’association et la liberté de la presse ont été bannies, réduisant l’opposition à la clandestinité. La dérive autoritaire de Boumediene a poussé à la révolte même ses plus proches compagnons. Ainsi, en décembre 1967, le colonel Tahar Zbiri, chef d’état-major de l’armée, un des participants au coup d’État du 19 juin 1965, a tenté à son tour de renverser Boumediene, mais il a échoué. Le colonel Tahar Zbiri20 a mis au jour un différend qui a toujours miné les rangs de l’armée algérienne, à savoir la place prépondérante occupée par d’anciens militaires de l’armée française21. Ces derniers ont déserté au crépuscule de la guerre d’Algérie et ont rejoint les rangs de l’ALN. Le colonel Tahar Zbiri, ainsi que d’autres officiers qui avaient pris les armes dès les premières heures de la guerre d’indépendance, considéraient que ces ex-déserteurs de l’armée française étaient là pour noyauter l’armée algérienne et, au moment voulu, la détourner de la patrie au profit des intérêts de la France. Mais Boumediene considérait que cette affaire était close, et il ne reviendrait pas sur ce qui avait été décidé en 1964, à savoir l’incorporation de ces anciens déserteurs dans la nouvelle armée algérienne. C’est ce qui a poussé le colonel Tahar Zbiri à prendre les armes contre son chef. Boumediene utilisera l’aviation pour bombarder les troupes de Tahar Zbiri aux portes d’El-Affroun, à environ soixante kilomètres d’Alger. Ce dernier s’exilera et ne rentrera qu’après la mort de Boumediene. C’est son successeur, Chadli Bendjeddid, qui le graciera de sa condamnation à mort de 1969. Le colonel Saïd Abid, chef de la 1re région militaire, qui avait refusé d’exécuter l’ordre de Boumediene lui enjoignant d’engager ses unités contre celles de Tahar Zbiri, a été retrouvé mort dans son bureau.

Ce putsch raté et l’assassinat de Khider ont signé le glas temporaire de l’opposition, mais celle-ci va resurgir sous d’autres formes. L’année suivante, des manifestations d’étudiants ont éclaté sous l’égide de l’Union Nationale des Étudiants Algériens (UNEA), et la répression n’a pas tardé à s’abattre sur eux : de nombreux militants ont été arrêtés, torturés puis déportés. L’UNEA sera dissoute en 1971.

S’imprégnant de toute cette effervescence politique, Krim Belkacem a créé le Mouvement Démocratique Républicain Algérien (MDRA) pour revenir sur la scène politique algérienne. Mais ce geste ne pouvait échapper à la vigilance de Boumediene, qui se méfiait de son ancien chef. Krim Belkacem représentait un réel danger pour Boumediene : ancien chef militaire, il était aussi le principal négociateur des accords d’Évian. Il était considéré par de nombreuses chancelleries étrangères comme une personnalité crédible, et certains voyaient en lui une alternative démocratique à Boumediene.

Le 20 octobre 1970, Krim Belkacem est retrouvé étranglé au moyen de sa propre cravate dans un hôtel de Düsseldorf. Les services de police allemands ont accusé les services secrets algériens d’être à l’origine de ce meurtre. Les trois assassins avaient laissé des documents compromettants dans une serviette abandonnée à la consigne de l’aéroport. Parmi eux se trouvait H’Mida Ait Mesbah, chef du service opérationnel de la sécurité militaire, qui avait fomenté une fausse tentative de coup d’État et tendu un piège à Krim Belkacem.




3. Les réformes de Boumediene

Le coup d’État de juin 1965 a consacré l’avènement d’une bureaucratie militaire composée d’acteurs sans passé, et surtout la mise à l’écart de ceux qui avaient été directement à l’origine du déclenchement de la guerre contre la France.

Les éliminations successives d’anciennes personnalités de la guerre d’indépendance (Mohamed Khider, Krim Belkacem) par les sbires de Boumediene appartenant à la fameuse Sécurité Militaire, et la répression de tous les autres courants politiques (communistes, berbéristes, anciens nationalistes) ont permis à ce dernier d’asseoir son régime.

Sur le plan économique, le régime de Boumediene a opté pour une économie centralisée et dirigiste. L’État était le principal acteur économique chargé du financement et de la redistribution des revenus. Même s’il a fallu une vingtaine d’années et le second choc pétrolier de 1986 pour se rendre compte de la gabegie régnante, certaines réalisations n’en sont pas moins restées positives, favorisées par les recettes d’exportation et les recettes budgétaires. Ainsi, la gratuité de l’école et des soins médicaux a permis à des pans entiers de la société d’y avoir accès. La nationalisation des hydrocarbures le 24 février 1971 a permis à l’Algérie de bénéficier, à partir de 197322, d’une véritable rente, qui sera cependant mal utilisée et surtout inégalement redistribuée.

La politique industrielle a été un échec : elle a entraîné la surprotection des entreprises publiques par le contrôle des prix, une politique de taux d’intérêt bas, entraînant des taux d’intérêt réels négatifs et des mesures de restriction des importations. Le résultat a été une croissance extensive, au détriment de la productivité. Ainsi le mythe de l’industrie industrialisante a surtout autorisé le développement de la corruption à grande échelle. Les contrats pour la création d’entreprises clé en main ont permis à des bureaucrates véreux de s’enrichir. Ces entreprises, faute de transfert technologique, de gestion rigoureuse et de vision économique, n’ont jamais été rentables. Elles se sont surtout endettées auprès du Trésor public, augmentant le déficit budgétaire, et alimentant la planche à billets. Elles seront fermées des années plus tard, mettant des centaines de milliers de personnes au chômage.

La fameuse révolution agraire décidée au début des années 1970, contre toute logique économique, sous le slogan pompeux de « La terre à celui qui la travaille », avec la nationalisation de terres agricoles et la création de coopératives, a instauré le fonctionnariat. Cette politique agricole a été un désastre économique et humain. L’Algérie a fait partie des plus grands importateurs au monde de blé dur, alors qu’elle était considérée par les Romains comme « le grenier à blé23 » de l’empire, et qu’elle livrait à la France, avant la colonisation, d’importantes quantités de céréales. L’autosuffisance alimentaire reste un mirage : jusqu’au début des années 2000, l’Algérie importait pour environ trois milliards de dollars de produits agricoles. Certains économistes considèrent que cette somme astronomique s’explique par le prix élevé des produits, mais aussi par leur détournement au service d’intérêts privés.

Sur le plan humain, des centaines de milliers de paysans ont quitté la campagne pour la ville, en quête d’un improbable eldorado. Ils sont venus grossir les rangs des démunis à la périphérie des grandes villes. Le chômage, la crise du logement et la pression démographique aidant, des centaines de bidonvilles ont vu le jour.




OEBPS/page-template.xpgt
 

 
	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	    		 
	    		 
			 
			 
	    		 
	    		 
		
	



 
	 






OEBPS/table-page.xml
                                                                                                                                                                                                                                                         



